BANQUE  NATIONALE. 

p."  fl  C 

D'après  le  projet  indiqué  dans  la  Quejlion  , du  Signe 
Repréfentatif  de  toutes  les  valeurs  ( i ). 


Magnus  ab  intégra  feclorum  nafcitur  ordoa 

V i r g;  Eglo.  iv. 


JCntre  tontes  les  difficultés  qui  s’oppofoient  a la 
régénération  de  la  France,  la  libération  de  l’Etat  doit 
paifer  pour  l’une  des  plus  infurmontables  • & c’eft 
enfin  celle  que  le  Législateur  eft  près  d’attaquer. 

Il  en  triomphera  comme  des  autres  • c’eft  un 
plaifir  autant  qu’un  devoir  de  le  croire  ÿ Sc  li  l’on 
écrit,  c’eft  moins  pour  lui  Suggérer  le  moyen  qu’il 
doit  piendre  , que  pour  s’applaudir  d'avoir , à peu 
près , deviné  celui  qu’il  prendra. 

.Vérités  de  principe. 

I. 

Toutes  les  fois  qu’un  Peuple  , généralement 
reconnu  pour  induftrieux , n’obtient  pas  la  mëfure 
de  bonheur  que  lui  promet  fa  pofinon  locale  , il 
fuit  qu’il  fait  empêché  de  porter  fes  travaux  au 


(i)  Chez.  Froullé,  Libraire > quai  des  Grands- Au- 
guflins» 
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degré  néceffaire , ou  qu’il  ait  trop  â prélever  fur 
les  produits  de  fes  travaux. 

I I. 

Lorfque  les  objets  d’un  ordre  de  néceflité  quel- 
conque , font  habituellement  plus  chers  dans  un  pays 
que  dans  un  autre , il  effc  cenfé  qu’ils  y font  propor- 
tionnellement plus  rares } c’eft-à-dire , qu’ils  n’y 
font  pas  répartis  de  la  même  manière , ou  qu’ils 
n’y  font  réellement  pas  dans  un  jufte  rapport  avec  le 
îêfte  des  objets. 

I I I. 

Pour  les  ramener  à ce  rapport  fuppofé  defirable , 
il  faut  ou  gêner  la  trop  grande  reproduétion  de  ce 
refte  , ou  favorifer  la  multiplication  des  premiers 
objets. . . Que  fi  le  premier  de  ces  moyens  11e  préfen- 
toit  rien  que  de  funefte,  le  Légiffateur  n’auroit  plus 
à balancer  : il  devroit  tourner  tous  fes  efforts  du 
côté  de  cette  multiplication  (1). 

Vérités  de  fait. 

I. 

Le  Peuple  Français  eft  affez  favorablement  or- 
ganifé  par  la  nature , pour  tirer  d’un  fol  tout  ce 

(1)  Diminuez  la  mafle  des  objets  de  néceffité  première, 
& vous  rendrez  l’argent  moins  cher } mais , prenez-y  garde  j 
vous  ferez  périr  les  neuf  dixièmes  de  la  Nation , attendu 
que  ces  objets  ne  font  déjà  pas  à bon  marché  pour  eux. 
Dans  le  fens  rigoureux  des  termes , rien  n’eft  cher  pour  <jui 
peut  le  paver. 

,,  v 


( 3 ) 

qu'en  pourroit  tirer  un  autre  ; & cependant  , il 
languit  fur  un  fol  qu’on  lui  peut  envier. 

î I. 

Chez  nous,  le  prix  du  fictif  eft  fupérieur  à celui 
de  la  terre  , quoiqu’on  ne  puiffe  contefter  à celle-ci 
de  réunir  un  grand  nombre  d’avantages  ; & par 
conféquent , la  quantité  de  celui-là , quelle  qu’on 
la  fuppofe  , n’eft  conftamment  point  au  degré  qui 
conviendroit.  (i)  Vous  la  tripleriez,  vous  la  dé- 
cupleriez même , fans  que  la  Nation  en  fut  moins 
miférable  , h cette  quantité  s’abforboit  <k  fe  con- 
centroit  dans  quelques  cités. 

I I I. 

Pour  la  porter  à ce  degré  , par  une  opération 
prompte  , il  faut  pouvoir  ou  créer  plus  de  mé- 
taux, s il  en  manque  j ou  les  répartir  plus  égale- 
ment, s’ils  font  en  quantité  fufïïfante  • ou  s’en 
procurer  un  équivalent.  Or,  les  deux  premiers 
moyens  n’étant  pas  à la  difpolition  du  Législateur 
il  ne  peut  délibérer  que  fur  l’emploi  du  dernier, 

C’eft  après  avoir  beaucoup  médité  fur  ces  prin- 
cipes , qu’on  a conçu  le  projet  d’une  Banque  Na- 
tionale, dont  on  fe  contentera  de  donner  les  dé- 
veloppemens  les  plus  fimples  , réfervant  au  Lé- 


(i)  Dans  un  quartier  de  Paris,  une  toile  de  terrein  fe 
vend  autant  qu’un  arpent  dans  les  meilleurs  cantons  du 
Royaume,  de  manière  qu’ici  l’argent  vaut  neuf  cent  fois 
autant  que  le  fol;  & là  , le  fol  neuf  cent  fois  autant  que 
l’argent. 
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gillateur,  le  foin  de  l’organifer  félon  fa  prudence,' 
& de  finir  ce  que  l’Auteur  n’a  que  le  temps  d’ébau- 
cher. 

Trop  long-temps , les  Nations  ont  abandonné 
l’empire  du  fictif  à des  particuliers.  Le  moindre 
des  inconvéniens  nés  de  cet  abandon  impolitique, 
c’ePc  qu’elles  n’ont  pu  régler  les  mouvemens  de 
cette  riche  fie , ni  prévenir  ceux  qui  préjudicioient 
aux  valeurs  réelles j & qu’à  cet  égard , les  acca- 
pareurs de  fiétif  ont  prévalu  fur  leur  iouveraineté. 

Des  particuliers  ont  eu  l’art  de  fe  créer  un  crédit 
fadice  , de  le  porter  bien  au-delà  de  leurs  moyens 
effiedifs,  & de  fe  ménager  ainfi  des  profits  im- 
modérés. 

Certainement , les  Nations  ont  le  même  droit , 
finis  comparaifon. 

Certainement , il  leur  importe  de  pouvoir  ré- 
gler les  mouvemens  des  valeurs  repréfentatives , & 
de  les  contenir  invariablement  dans  le  plan  de  leur 
inftitution. 

Certainement  encore,  les  profits  qui  peuvent 
réfuker  du  crédit,  leur  feroient  avantageux,  tant 
pour  alléger  le  poids  de  leurs  charges , que  pour 
multiplier  dans  leur  fein  les  fources  de  la  profpé- 
rité. 

Certainement  enfin , ce  quelles  pourroient  ajou- 
ter de  fidif  à la  malle  de  leur  numéraire  , en  le 
préfuppofant  toutefois  dans  une  proportion  rai- 
fonnable  , feroit  mieux  cautionné  par  le  fceau  de  la 
volonté  générale  , qu’il  ne  le  feroit , en  pareil  cas , 
par  les  plus  opulentes  maifons. 

Donc , rien  n’empêche  la  Nation  de  fe  créer 
en  papier  un  fidif,  au  moins  proportionnel  à la 
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quantité  de  fou  fiéfcif  en  efpèces,  de  par  conféquent  y 
d’environ  deux  milliards. 

On  confacreroit  l’an  de  ces  milliards  au  fou- 
lagement  de  l’Etat,  de  l’autre  feroit  réparti,  d’a- 
près les  meilleurs  apperçus , au  prorata  des  be- 
foins  de  des  affaires , dans  autant  de  bureaux  qu’il 
exifte  de  places  de  commerce , de  qu’on  formera 
de  Chefs-lieux  d’adminift ration.  Ces  bureaux  fe- 
raient fous  l’mfpeéhon  des  Conventions  Provin- 
ciales, de  correfpondroient  tous,  tant  entr’eux  qu’a- 
vec le  bureau  métropolitain  du  Royaume , lequel 
relèverait  immédiatement  du  corps  légiilatif  per- 
manent. 

Ils  feraient  circuler  la  quantité -de  papier  dont 
chacun  feroit  dépofitaire , en  le  prêtant  à trois 
pour  £ aux  particuliers  ainff  qu’aux  Municipalités 
de  Provinces  j de , li  - tôt  qu  il  feroit  entré  des 
fonds  dans  leur  caille  nationale , ils  les  feraient 
valoir,  ainfi  que  ceux  leur  appartenans  de  dépofés 
dans  leur  propre  caille  , en  efeomptant  de  bons 
effets  à des  termes  convenables , en  fe  chargeant 
de  toutes  les  elpèces  de  traites  de  provinces  à 
provinces,  des  envois  d’argent  faits  par  des  parti- 
culiers, dec.  dec.  En  outre  , ils  recevraient  les  tri- 
buts publics  des  provinces , à charge  de  les  ver- 
fer  immédiatement  de  fans  frais  dans  le  tréfor- 
Royal , ou  d’en  compter  à celui  qui  l’adminiftre- 
roit. 

D’après  cette  marche  , chacun  ferait  convaincu 
qu’il  ne  fort  irait  des  mains  de  la  Banque  , au- 
cun papier  national  , montant  à des  fommes  quel- 
conques , fans  y laiffer  , en  même-temps , un  titre 
réel  ce  folide,  tant  en  fonds  effectifs,  qu’en  bonnes 
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obligations,  affignations , lettres-de-change  , &c.  5 
ce  qui  confolideroit  parfaitement  le  crédit. 

Maintenant , pour  concevoir  nettement  ce  que 
notre  projet  a de  neuf  & de  propre  , ilefteffentiel  de 
bien  fixer  fon  efprit  fur  ces  trois  bafes , le  Légifia- 
teur  , la  Banque  & l’Etat.  Par  le  mot  de  Légis- 
lateur , ou  de  Nation  , j’entends  le  Souverain  , c’eft- 
à-dire,  les  organes  de  la  volonté  générale,  aux- 
quels feuls  il  appartient  d’établir  des  loix  : par  celui 
de  Banque  nationale  , je  défignerai  la  Nation  lous 
une  manière  d’etre , qui  la  reprefentera  comme 
préfidant  aux  mouvemens  des  valeurs  représenta- 
tives j N j’appellerai  l’Etat  , la  Nation  débitrice  , 
& recevant  du  Souverain  , par  l’intermède  de  la 
Banque  , les  moyens  dont  il  a befoin  pour  fe  libé- 
rer. D’après  ces  notions  préliminaires  , on  va  voir 
que  l’opération  n’eft  qu’une  forte  de  revirement. 

En  effet  , pour  venir  au  Secours  de  l’Etat , dans 
fa  détrelfe  , le  Légiflateur , après  avoir  confidéré 
que  tout  notre  fiéfif  en  métaux  eft  de  beaucoup 
inférieur  à la  dette  publique } qu’on  ne  fauroit 
rien  prendre  de  plus  fur  la  portion  de  ce  fiélif, 
dont  le  mouvement  fert  à l’impatfaite  reproduélion 
des  objets  confommables , fans  achever  d’enchaîner 
les  bras , & de  ftériiifer  la  terre j & qu’enfin  , à 
moins  que  le  ciel  ne  faffe  pleuvoir  de  1 or  , 1 Etat 
ne  peut  que  fe  traîner  long-temps  dans  une  lan- 
gueur fatale  : le  Légiflateur , dis-je  , établit  une 
quantité  convenable  de  fiéfif , avec  une  réduétion 
d’intérêt  & d’efcomptej  & pour  manier  ce  fiétif, 
conformément  aux  loix  relatives  , il  détermine  les 
divers  centres  de  mouvement,  ou  les  Sièges  par- 
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ticuliers  de  fa  Banque , en  y plaçant  un  nombre 
compétent  de  Capitaliftes  choins. 

Tout  cela  fuppofé  fait , l’Etat  emprunteroit  un 
milliard  a la  Banque  Nationale  , pour  rembourfer 
pareille  fomme  de  capitaux  en  rentes  perpétuelles  a 
en  commençant  par  les  plus  forts  8c  les  plus  oné- 
reux (i). 

Mais  , comme  les  Créanciers  rembourses  en 
billets  de  la  Banque  , pourraient  être  tentés  de 
les  réalifer  aufli-tôt  en  efpèces , fur-tout  dans  un 
moment  ou  tant  d’efprits  ulcérés  foudroient  au 
boule verfement  de  1 Empire  j pour  obvier  à cet 
inconvénient  qui  feroit  avorter  l’opération  , le  Lé- 
gislateur décréterait  que  lefdits  billets  feraient  tous 
timbres  : Billets  d amortissement,  ou  d’état 
la  Banque  Nationale  j 8c  que  les  porteurs 
n en  pourraient  exiger  le  montant  en  efpèces , qu’a- 
pres  un  laps  de  temps  déterminé,  comme  de  trois, 
fix  ou  même  neuf  ans. 

Néanmoins , pour  éviter  l’odieux  d’un  traitement 
que  la  plupart  dentr’eux  font  loin  de  mériter,  il 
feroit  porté  par  la  loi  que  lefdits  billets  parleraient 
dans  le  commerce. . . Que  les  porteurs  s’en  ferviroient 
pour  acquitter  leur  part  des  charges  publiques...  Qu’ils 
pourraient  même  les  réalifer  moyennant  le  léger 
efcompte  d un  pour  f , foit  à la  Banque  Natio- 
nale , foit  ailleurs. . . 8c  qu’enfin  , il  leur  ferait 
libre  , pendant  un  efpace  de  temps  donné , d’un  an , 


(i)  Le  Législateur  eft  trop  humain,  pour  ne  pas  épar- 
gner tout  capital  au-deiïous  de  10,000  ltv. , attendu  que 
c efl  toute  la  fortune  de  nombre  de  vieillards  & de  veuves 
qui  font  hors  détat  de  faire  valoir  leurs  capitaux. 

A 4 
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par  exemple , d’en  reconftitner  l’exaétê  valeur , à 
raifon  de  trois  pour  7.  De  plus,  le  Légiflateur  pour- 
roit  trouver  bon  de  décréter  que  dans  tous  les 
marchés  , fort  au  comptant , fort  à terme  , lefquels 
excéderaient  trois , fix  ou  neuf  mille  livres , les 
paiemens  s’effeétueroient  par  moitié  billets  , moi- 
tié numéraire  ; 6c  par  cet  ordre  provifoire  , il  af- 
fûterait la  circulation  de  fon  papier. 

Si  les  créanciers  reconftituoient , 6c  l’on  ne  peut 
guère  douter  que  ce  ne  fût  le  parti  du  très-grand 
nombre  , l’Etat  ne  fe  trouverait  véritablement  Sou- 
lagé que  de  vingt  millions  de  rentes  pallives  ; mais 
les  billets  étant  tous , à peu  près  , rentrés  à la  Banque 
Nationale  , le  Légiflateur  l’autoriferoit  à les  prêter 
une  fécondé  fois  à l’Etat  , qui  les  emploierait  à 
l’extinction  d’autres  grades  créances  iur  lui  , tant 
en  perpétuel , qu’en  viager  fur  plufleurs  tètes  , ou 
qu’à  titre  de  charges  6e  d’offices  financés  ; d’é- 
changes frauduleux  de  domaines , 6ec. , fous  la 
claufe  que  les  créanciers , à ce  dernier  titre , de- 
meureraient rembourfés  abfolument  6c  Sms  retour. 

Que  fi  les  premiers,  dans  l’option  de  Spéculer 
■avec  leurs  capitaux  ou  de  les  placer  encore , fe 
déterminoient  à les  reconftituer  dans  la  Banque 
Nationale , on  n’y  recevrait  tous  ceux  en  perpé- 
tuel qu’au  taux  fufdit  ; 6c  quant  à ceux  en  viager, 
le  Légiflateur  arrêterait  d’après  fa  fiigefle,  le  prix 
annuel  qu’il  jugerait  à propos  d’en  donner,  6c  nous 
eftimons  que  ce  prix  ferait  entre  fix  6c  Sept  pour  £ : 
de  forte,  que  l’Etat  réduirait  la  portion  la  plus 
onéreufe  de  fa  dette  viagère , au  moins  de  trois 
dixièmes  j ce  qui  , pour  la  moitié  feulement  de 
cette  dette , formerait  , à peu  près  un  objet  de 
douze  millions. 
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Ainfi,  quelle  que  fût  la  chance , la  Nation  la  verrait 
d’un  œil  indifférent  j car  il  nuis  capitaux  rembourfés 
n’étoient  replacés  dans  la  Banque  , l’Etat  gagneroit 
plus  de  cent  millions,  en  moins  d’intérêts  j de,  s’ils  y 
rentraient  en  totalité , par  une  constitution  nou- 
velle , il  ne  lailleroit  pas  que  d’économifer  au  moins 
quarante  millions,  auxquels  il  faudrait  en  addition- 
ner encore  trente  , que  la  Banque  retirerait  du 
prêt  de  l’autre  milliard. 

Alors , la  Nation  exercerait , du  moins  initia - 
rivement , fes  droits  Suprêmes  : la  Souveraineté  ’7 
puisqu’elle  pourvoirait  au  bien  général , indépen- 
damment de  toute  considération  particulière  : la 
liberté  ; puisqu’elle  tendrait  a Son  but  , Sans  aucune 
forte  d’entraves  : de  la  législature  j puisqu’elle  ré- 
glerait la  circulation  de  le  prix  du  fictif,  d’après 
les  deux  Seuls  Supérieurs  quelle  puifife  connoître , 
l’intérêt  public  & l’équité  même  j de  qu’elle  cour- 
berait ainfi  Sous  Ses  loix  régénératrices  , ceux  qui 
trop  long -temps  lui  firent  Subir  leurs  loix  de  mort. 

Mais  , pour  Sauver  l’Etat , pour  affranchir  la  Na- 
tion du  dernier  chaînon  de  la  Servitude  , eft-il  permis 
de  caufer  quelques  maux  particuliers  de  momen- 
tanés ?..  Si  ces  maux  entrent  nécessairement  dans 
ces  plans  Salutaires  , je  réponds  qu’il  eft  incon- 
teftablement  permis  7 de  l’on  ne  Saurait  élever  là- 
deffus  un  Seul  doute  , fans  dé.céler  ou  l’ignorance  du 
droit  public  la  plus  profonde , ou  l’intérêt  per- 
fonnel  le  plus  exalté. 

S’il  en  étoit  autrement , il  ne  Serait  pas  permis 
d’envoyer  nos  Soldats  repoufïer  l’ennemi  loin  de 
nos  frontières...  ni  de  pourfuivre  les  perturba- 
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teursdu  repos  public...  ni  d’intenter  procès  à qui- 
conque nous  auroit  dépouillés  de  nos  propriétés. 

S’il  en  étoit  autrement,  au  lieu  de  s’élancer  a 
travers  les  difficultés , dans  fa  fublime  carrière  , 3e 
Légiilateur  auroit  dû  s’arrêter  dès  le  premier  pas  * 
il  auroit  dû  tomber  à genoux  devant  ces  accapa- 
reurs des  droits  du  citoyen  & de  l’homme,  aux- 
quels ils  ne  pouvoit  les  arracher,  fans  attenter,  a 
leur  avis  , fur  leur  plus  chères  propriétés.  Il  auroit 
dû  refpe&er  tous  les  larcins  faits  tant  à l’humanité 
qu’à  la  nature , puifqu’il  ne  pouvoit  les  leur  ref- 
tituer  qu’en  exafpérant  l’ufurpation  (i). 

Mais  ce  fiétif  que  la  Banque  ferait  circuler  , 
quel  en  feroit  le  gage?..  Avant  de  répondre,  de- 
mandons à ceux  qui  feroient  cette  queffion,  d’où 
vient  aux  métaux  la  valeur  qu’ils  ont  à leurs  yeux? 
êz  nous  les  prierons  de  fe  payer  eux-mêmes,  des 
raifons  qu’ils  pourront  nous  donner. 

Il  feroit  , en  effet , auffi  hngulier  qu’indécent , 
de  demander  au  Souverain  cl’autre  sûreté  de  fa 
volonté , que  la  volonté  même , & d’exiger  que 
la  Nation  fe  fit  cautionner,  la  Nation  qui  cau- 
tionne tout  à chacun.  Je  n’ajouterai  pas  que  dès 
ce  moment , il  eft  à fa  difpôiîtion  des  fonds  affez 
confidérables , pour  hypothéquer  le  milliard  de  pa- 
pier qu’on  mettrait  en  circulation  j fans  compter 

(i)  Le  nouveau  vocabulaire  de  certaines  gens  , eft  bien 
différent  de  l’éternel  dictionnaire  de  la  raifori.  Dans  celui- 
là  , qu’eft-ce  que  forfait , crime  ? C’eft  d’ofer  réclamer  des 
droits  tyranniquementufurpés.  Qu’eft-ce  que  vertu,  religion, 
piété,  juftice?  C’eft  de  refpirer  le  fang  & la  vengeance, 
lorfquon  nous  ravie  ces  droits  glorieuse^ 
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que  chaque  billet  ferait  garant  pour  fa  valeur  quel- 
conque , par  le  titre  réel  qui  le  remplacerait , avant 
qu’il  circulât. 

Quant  à l’autre  milliard  en  billets  d’amortifle- 
ment  ou  d’Etat,  il  aurait  le  même  cautionnement 
qu’a  le  milliard  aéîruel  de  créances  , & je  ne  vois 
ni  le  droit  ni  la  nécellité  d’en  réclamer  un  fécond. 

Mais  , fi  plufieurs  des  propriétaires  de  ces  der- 
niers , s’en  fervoient  pour  acquitter  leurs  impo- 
rtions perfonnelîes  , à quoi  le  tréfor  de  l’Etat 
pourroit-il  les  employer  ?..  Il  les  emploierait  foit 
â l’acquittement  de  fes  propres  charges,  foit  à des 
amortilfemens  ultérieurs  ; auquel  cas , après  en  avoir 
communiqué  d’abord  avec  la  Banque , ils  fe  con- 
certeraient pour  les  fecours  qui  pourraient  lui  man- 
quer ; fur-tout  s’il  fe  propofoit  de  rembourfer  des 
créances , dont  les  titulaires  n’eulfent  pas  la  faculté 
de  reconftituer  les  montans. 

Âinfi  nul  grand  inconvénient  qui  réfultât  de 
îa  création  de  ces  billets  ; car  fi  les  porteurs  les 
gardoient,  plutôt  que  de  les  replacer  au  nouveau, 
taux  légal  de  l’intérêt  , c’eft  qu’ils  préfumeroient  bé- 
néficier davantage } 3c  dès-lors  tout  mal  difparoîtroit 
a leur  égard.  D’ailleurs  , ils  feraient  toujours  les 
maîtres  de  les  préfenter  aux  Banquiers  Nationaux, 
qui  les  accepteraient  ou  les  refuferoient  Suivant 
1 état  de  leurs  caififes , de  manière  que  si  ceux-ci  les 
efcomptoient , â raifon  d’un  pour  cent , avec  leurs 
tonds  propres , cet  efcompte  leur  appartiendrait; 
& dans  le  cas  contraire,  ils  en  compteraient  à la 
Nation. 

Ainfi,  dès  qu’un  bille:  d’amortiflement  aurait  pafTé 
dans  les  mains  d’un  créancier  de  l’Etat,  la  Nation  ne 
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craindrait  rien  de  l’emploi  qu’il  en  pourrait  faire  j 
cai  s il  îeconllituoit , elle  gagneroit  deux  pour  cent  j 
s il  le  donnoit  en  acquit  de  fa  quotité  d’impofitions 
publiques,  lEtat  s’en  ferviroit  également  pour 
acquitter  fes  charges  j <Sc  s’il  étoit  efcompté  volon- 
tairement par  les  Banquiers  Nationaux , avant  l’ex- 
piration du  temps  où  le  montant  réel  en  deviendroit 
exigible  , ce  ferôit  une  preuve  du  crédit  fufhftnt 
qu  il  auroit  acquis. 

D ailleurs , entre  la  Nation  de  fes  Banquiers 
dont  les  intérêts  ferment  liés  eniemble , il  eft  per- 
mis ce  fuppofer  allez  de  concert  pour  ne  fe  point 
entrenuire  • de  par  conféquent  , fi-tôt  qu’un  billet 
d Etat  feroit  rentré  moyennant  l efcompte  , il 
feroit  bien  confiant  qu’ils  auraient  des  fonds  dispo- 
nibles } de  manière  qu’il  ferait  alfez  indifférent 
avec  quels  fonds  on  aurait  fait  le  change  ; puif- 
que  les  billets  ainf  rentrés , pourraient  être  con- 
vertis en  billets  de  prêt  de  la  Banque  , îefquels 
fruélifieroient  pour  fes  adminiftrateurs  mêmes , îorf- 
qu  ils  les  auraient  efeomptés  avec  les  fonds  de  leur 
propre  caille  , jufqu’à  ce  qu’il  fût  permis  au  Lé~ 
giflateur  de  les  anéantir  (i). 

Du  relie,  il  eft  bien  entendu  que  l’Etat  de  la 
Nation  ne  bénéficieraient  rien  fur  l’autre  , c’eft- 
a-dire  , que  la  Banque  compterait  gratuitement  à 
lEtat  des  deniers  des  provinces,  Se  que  l’Etat  ne 
lui  payerait  rien  pour  les  prêts  qu’elle  lui  feroit  j 
car  , Ci  ce  n’étoit  pas  abfurdité  , ce  feroit  au  moins 


(i)  Ce  moment  arriveroit  à trait  de  temps,  fuivant 
îa  progrelïîon  des  bénéfices , c’eft-à-dire  , à mefure  qu'on 
pourront  eflinguer  entièrement  les  créances  far  l’Etat* 
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iticonfequence , que  de  foulager  Ja  Nation  fous  la 
dénomination  d’Etat , en  la  grevant  fous  la  Tienne 
propre  , ou  réciproquement. 

f iais  , où  trouver  des  Banquiers  allez  o-éné- 
reux , alTez  patriotes  , pour  fe  dévouer  à tirer  l’Etat 
de  leur  propre  fujetion,  avec  la  perfpeétive  de  n’ob- 
tenir guere  déformais  de  leur  commerce , que  des 
gains  proportionnels  à la  quantité  de  leurs  fonds 
effectifs  ? 

Si  des  Banquiers  citoyens  font  introuvables 
le  projet  que  nous  proposons,  nef:,  à peu  près  * 
qu’un  rêve  ; mais  on  peut , que  dis-je  ? On  doit 
mieux  penfer  de  plufieurs  d’entr’eux , & notam- 
ment de  ceux  qui  font  marcher  leur  honneur  oa- 
rallélement  avec  leur  fortune  ; fans  pourtant  dé- 
favouer  que  fi  la  Nation  vouloit  encore  s’aban- 
donner à leur  empire , en  leur  permettant  de  l’épui- 
fer  pour  groflîr  leurs  lucres,  la  plupart  s'applaudi- 
raient de  fa  fujetion , plus  que  de  fon  affranchif- 
fement. 

Croit-on , en  effet , que  des  Banquiers , eux 
dont  l’œil  eft  conftamment  fixé  fur  le  thermomètre 
de  la  fortune  publique,  eux  qui  font  habitués  a 
faifir  j ufqu’aux  moindres  variations  de  ce  thermo- 
mètre , parce  que  l’effet  s’en  fait  incontinent  fen- 
tir  dans  leurs  bureaux  : croit-on  , dis-'e  nue  A’a 
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près  des  reilexions  que  depuis  long-temps  l’em- 
barras de  l’Etat  leur  commande,  ils  ne  foient  à 
même  de  s’appercevoir  que  la  mefure  du  mal  étant 
à fon  comble  , il  leur  faut  enfin  renoncer  à toute 
fpéculation  fur  le  Tréfor-Royal , que  l’obération 
de  l’Etat  fait  chanceler  l’édifice  môme  de  leur 
fortune,  & que  pour  raffiner  celle-ci  de  la  ma- 


/ 
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nière  la  plus  folide , il  leur  importe  de  la  lier  défor- 
mais à la  profpérité  générale  de  la  Nation  ? 

D’ailleurs , fi  le  papier  national  eft  feul  accrédité 
dans  toute  la  domination  Françaife  j fi  tous  les 
produits  en  font  réfervés  à la  Nation  j ce  qu’ils 
en  efcompteront  avec  leurs  propres  fonds,  ne 
tournera-t-il  pas  a leur  bénéfice  ? N’auront- ils  pas, 
comme  ci-devant,  les  changes  étrangers , les  traites 
tant  au  dedans  qu’au  dehors,  & tous  les  effets  dont 
ils  avoient  coutume  de  fe  charger  ? Ne  leur  ref- 
tera-t-il  pas  enfin  la  même  fphère  de  crédit , dont 
chacun  d’eux  jouiffoit  dans  fa  maifon  ? Cette  fphère 
n’acquerra-t-elle  même  pas  & plus  d’extenfîon  &: 
plus  de  confiftance,  lorfqu’ 'étroitement  unis  entr’eux , 
quoique  difperfés  en  divers  lieux  , pour  mieux  faifir 
toutes  les  relations  d’un  grand  Empire,  ils  pré- 
fenteront  une  malfe  de  crédit  qui  n’auroit  point 
d égalé , ou  plutôt  une  phalange  de  citoyens  pé- 
cunieux  qui  pourroient  défier  tous  leurs  concurrens  ? 

Eh  ! quel  fi  riche  Banquier , quelle  des  Banques 
même  les  plus  florifiantes  de  l’Europe , oferoit  fe 
mefurer,  feulement  de  loin  , a cette  confédéra- 
tion de  Banquiers  , dont  le  but  feroit  fi  noble , dont 
la  Conftitution  offriroit  le  gage  certain  du  falut  pu- 
blic, & qui,  maniant  l’immenfe  tribut  du  Royaume , 
préfideroient  aux  mouvemens  de  toutes  les  valeurs 
repréfentatives , avec  les  deux  plus  fortes  maffes 
de  crédit  & de  numéraire  , les  leurs  & ceux  de 
la  Nation  ? 

Mais  que  gagnera  donc  la  Nation  à créer  cette 
Banque , fi  les  adminiftrateurs  , continuant  à fuivre 
le  fyftême  de  leurs  opérations , ne  ceffent  de  pré- 
lever les  profits  réfultans  de  leurs  moyens  propres  ? 
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Ce  que  la  Nation  gagnera  ? Je  n’en  tracerai  qu’un 
apperçu. 

C’eft  i °.  d’avoir  des  administrateurs  bien  entendus 
expérimentés , garans  & témoins  les  uns  des  autres  * 
qui  veilleront  fur  la  circulation  de  fon  papier , feront 
des  prêts  en  fon  nom,  d’après  leur  prudence  - ôc 
loin  de  retenir  la  moindre  parcelle  des  tributs  fa- 
crés  des  Peuples,  fauront  même  les  multiplier  en 
les  maniant. 

C eft  de  recouvrer  la  domination  fur  toutes 
les  valeurs  repréfentatives , & d’établir,  à leur  égard, 
les  fages  loix  que  la  circonftance  peut  lui^per- 
mettre,  & que  la  voix  impérative  de  fon  inté- 
rêt requiert.  Cet  avantage  , fut-il  le  feul , eft  tel , à 
mon  avis  , qu  aucun  autre  n’équivaudrait  aux  yeux 
d un  Publicifte j parce  que,  fans  ce  régulateur  in- 
faillible, il  verrait  toujours  le  deftin  de  l’Etat 
dotter  au  gré  des  intérêts  qui  s’entrechoqueraient! 

C’elt  3°.  en  mettant  plus  de  proportion  entre 
les  repréfentations  & les  choies  , de  relfufciter , 
d un  feul  coup,  l’importante  clalfe  reproduétrice, 
de  lui  redonner  un  elfor  que  la  cherté  du  fiétif 
enchaîne , <Se  d alfurer  déformais  a la  terre  le  premier 
amour , ainli  que  les  premiers  honneurs. 

C eft  4°.  De  s’alléger  d’abord  confidérablement 
du  faix  qui  la  grève  , & de  marcher , à pas  lents , 
mais  surs  & fermes,  vers  le  terme  déliré  de  fa 
parfaite  libération. 

5°*.  de  fe  ménager  , â trait  de  temps,  elle  qui 
ne  doit  compter  ni  les  ans  ni  les  fiècles , les  fruits 
même  réfervés  d’abord  aux  fonds  dépofés  dans 
fa  Banque  , à mefure  que  des  temps  plus  heu- 
reux lui  permettront  d’y  verfer  quelques  fommes , 
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8c  d’en  exécuter  enfin  toutes  les  opérations  avec 
fes  feuls  moyens.  A cette  époque  , la  régénération 
aura  toute  fa  plénitude , 8c  la  profpérité  de  l’Etat , 
dont  le  degré  fe  conçoit  à peine  , ne  pourra 
qu’accélérer  encore  fes  progrès  (i). 

C’eft  6°.  de  jetter  de  toutes  parts  des  germes 
féconds  de  mouvement  8c  de  vie  , en  diftri- 
buant  dans  les  chefs  - lieux  de  l’adminifiration 
publique  , comme  dans  autant  de  centres  d’aéti- 
vité  deftinés  à vivifier  leurs  fphères  refpectives  , 
ces  maffes  de  fiétif  qui  gourmandoient  les  fixes 
de  l’arbre  politique  , ou  qui , pareilles  à des  étangs 
profonds  & putrides , n’attiroient  les  petits  filons 
d’eau  , que  pour  les  dénaturer  en  les  abforbant. . . . 
Cette  branche  de  gain  efi:  incalculable } car , com- 
ment évaluer,  même  par  approximation , les  biens 
que  produiraient  les  feules  améliorations  rurales } 
de  nouveaux  champs  ajoutés  aux  champs  aétuels, 
ou  ceux-ci  mieux  cultivés  8c  mieux  engrailfés  j des 
troupeaux  plus  nombreux  8c  compofés  cle  meilleures 
races  j de  vaftes  terreins  morts  8c  graduellement 
devenus  fertiles  j améliorations  que  faciliterait  le 
prix  raifonnable  du  fiétif  ? 

C’efi:  70.  d’extirper  à jamais  cet  ulcère  honteux 
8c  putréfiant  , Y agiotage  j qu’on  ne  fauroit  mieux 
diffammer,  qu’en  le  nommant  j ce  monftre  né  des 


(i)  Il  feroit  ouvert  , autant  de  temps  que  le  Legifiateur 
jugeroit  convenable,  un  emprunt  a trois  pour  — , par  la 
Banque  Nationale,  lequel  feroit  indubitablement  entrer 
des  fonds  en  efpèces , avec  lefquels  elle  travailleroit  au 
profit  delà  Nation,  en  efeomptant  loit  les  effets  des  parti- 
culiers , foit  les  billets  Nationaux, 

fanges 


( i7  ) 

fanges  de  fufure  , & nourri  d’ actions  , d’ annuités  > 
de  contrats  > dt  impojlures  & d ’illu/ïons. 

C’eft  8°.  enfin  , de  dépouiller  le  rôle  le  plus 
humiliant  pour  elle  , c eft-à-dire  , de  n’avoir  plus 
a conter  fes  befoins  aux  perpétuateurs  de  fa  mi- 
sère , & de  fe  montrer  dans  l’attitude  majeftueufe 
qui  lui  convient  5 aux  yeux  des  individus  les  plus 
opulens,  comme  pouvant  fe  palier  de  leur  opu- 
lence ; aux  regards  des  plus  abandonnés  de  la  fortune, 
comme  s’emprelfant  de  leur  ouvrir  fes  tréfors. 

Rien,  d’ailleurs,  ne  feroit  plus  aifé  que  déta- 
ler ici,  fans  exagérer  même,  un  tableau  très-im- 
pofant  des  gains  qu’elle  s’alfureroit  ; car  il  eft  vifible 
que,  par  le  feul  emploi  des  Billets -d’Etat , elle 
réduiroit  l’écrafante  malle  des  intérêts  de  deux 
cinquièmes  j ce  qu’on  peut  évaluer  au  moins  à 
quarante  millions  , attendu  que  la  prefque  tota- 
lité des  créanciers  reconftitueroit  fes  capitaux } & 
qu’elle  n’en  pourrait  bénéficier  guère  moins  de 
trente  , fur  la  circulation  du  papier  National  qui 
feroit  prêté  pour  fon  compte  , à caufe  du  bon  prix  qui 
le  feroit  rechercher  avec  emprelfement.  Dès-lors, 
ses  revenus  fe  trouveroient  probablement  relevés 
au  niveau  de  fes  dépenfes;  & par  confisquent, 
elle  commencerait  a goûter  la  douceur  inexpri- 
mable de  refpirer , fous  un  fardeau  qui  l’opprelToit 
auparavant  (1). 


(1)  Je  connoîs  à peu  près  , la  morale  des  créanciers  de 
ï’Etat;  difons  mieux,  la  morale  de  l’intérêt  perfonnel.  Déjà,  je 
l’entends  s’irriter  , frémir  , murmurer  des  menaces  ; il  per- 
met tout  au  Légiflateur  , hors  de  le  toucher.  Mais , quand 
l’intérêt  général  efà  en  fouffrance , cemment  le  reftaurer  fans 
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Ti  eft  encore  plus  évident  que  la  Nation  écono- 
miferoit  tout  ce  qu’il  faut  prélever  iur  les  de- 
niers publics,  tant  avant  leur  verfement  dans  le 
Tréfor-Royal  qu’après  , pour  falarier  , indemni- 
fer  , enrichir  une  horde  d’intermédiaires , & cha- 
cun eft  à même  d’approximer  un  pareil  retranche- 
ment. 

On  pourroit  fuivreces  gains  avec  d’autres,  pendant 
un  laps  de  temps  un  peu  long  j & réfumant  enfuite 
toutes  les  fouîmes  annuelles  avec  fois  <Se  deniers,  mon* 


l’arracher  à l’intérêt  particulier  dont  il  eh  la  vidime  ? Com- 
ment revivifier  l'Etat  fans  des  facnfices  , & pourquoi  la 
glaive  du  Légillateur  reculeroit-il  devant  les  rentiers , lorf- 
qu’il  doit  planer  indiftindement  fur  tou'es  tes  tetes  ? S ils 
font  citoyens,  pourquoi  les  épargneroit-il  plus  que  tous 
ïes  autres  ? Pourquoi  pcTeroit-il  iur  les  Colons  iur  lefquels 
üs  pèfent?,.  Et  s’ils  ne  font  qu’incoles , de  quel  droit 
veulent-ils  jouir  , prefqre  gratis  , des  avantages  de  1 ordre 
focial  & de  la  proredion  publique  ? Par  quel  attribut 
inimaginable  les  produits  du  fidif  feroient-ils  plus  facrés 
oue  ceux  du  fol  qu’on  taxe  , quoique  plus  bornés  , plus  ca-« 
fuels,  plus  coûteux?  D’où  leur  viendroit  une  ii  haute 
prérogative?..  Mais,  pour  ne  pas  retomber  dans  ce  que 
j’ai  dit,  à ce  fujet,  en  traitant  du  Signe  Représentatif 
de  toutes  les  valeurs  , en  attendant  que  les  Rentiers  dai- 
gnent bien  juftiner  leurs  piaint&s  , je  leur  obferverai  qu  il 
ne  faut  pas  s’exagérer  le  déchet  de  leurs  rentes;  car , 
outre  que  l’inconvénient  n’en  feroit'  pas  énorme  , puifque  ie 
Législateur  croiroir  digne  de  lui  d’épargner  les  capitaux 
médiocres,  il  ne  fe  feroit  (entir  , non  plus  , que  momen- 
tanément. Bientôt  ils  en  feroient  amplement  dédommages, 
tant  par  le  bon  prix  de  l’argent  dont  ils  auroient  befoin 
pour  leurs  affaires,  que  par  celui  des  objets  de  nécehîté 
devenus  pius  abondans  en  tout  genre  , & par  la  nouvelle 
branche  de  richefle  de  la  Nation  , qui  iâ  mettront  à meme 
de  diminuer  la  maife  des  impôts* 


( 1 9 ) 

trer  enfin  par  leur  addition  fcrupuleufe  , un  mon- 
tant dont  le  commun  des  leéteurs  demeureroit 
émerveillé.  Car,  fous  la  plume  , les  millions  éclofent 
comme  d’un  coup  de  baguette,  ou  comme  For 
naifioit  fous  la  main  de  Créfus. 

Mais,  outre  que  je  n’ai  faffifamment  de  temps 
ni  de  données  , pour  revêtir  ces  développemens 
ultérieurs  du  fceau  de  la  certitude , il  faut  laifler 
aux  enchanteurs  tout  ce  qui  fent  le  preftige  ; 6z , 
lorfqu’on  ofe  s’adrefler  à des  Légiflateurs  réfléchis 
de  difficiles,  il  n’efl:  pas  de  févérité  qu’on  ne  doive 
Ompofer  dans  les  calculs. 

A cette  réflexion,  je  m’arrête &,  content  d’a- 
voir préfenté  l’apperçu  d’un  moyen  qui  me  parole 
efficace  , je  laiife  le  foin  de  l’apprécier  tant  dans  fes 
réfultats , qu’en  lui-même  , & je  finis  par  un  re- 
tour fur  les  vérités  qui  m’ont  conduit  à l’imagi- 
ner. Ce  retour  me  paroît  d’autant  plus  important* 
pour  la  chofe  publique  , que  les  auteurs  de  divers 
plans  relatifs  à la  même  matière , ou  n’ont  entrevu 
qu’à  demi  ces  vérités  majeures  , ou  fe  font  interdit 
de  les  préfenter  dans  tout  leur  jour. 

On  pourroit  aufii  leur  reprocher,  <Sc  ce  feroit, 
avec  plus  de  fondement  peut-être  , de  s’extafier 
beaucoup  trop  devant  leurs  propres  merveilles  , & 
de  diferéditer  ainfi  ce  que  leurs  procédés  peuvent 
avoir  d’intrinféquement  bon.  Du  refte,  je  ne  me 
permets  cette  obfervation  vague , que  pour  me 
l’éviter  de  la  part  du  public. 

En  effet , le  peu  même  cle  calculs  que  j’ai  ré- 
pandus dans  cet  écrit,  autant  par  la  peur  d’alié- 
ner la  confiance  des  bons  efprits  , que  par  la  crainte 
d’en  hé  ciller  la  lecture , font  tous , à la  rigueur , 
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fufceptibles  de  réduéfion  , & cela  doit  frapper  au 
premier  coup-d'œil  • car , ni  les  rembourfemens 
ne  s’opéreraient  dans  l’efpace  de  vingt-quatre  heures, 
[ on  pourroit  les  opérer  ainfi  , qu’on  s’en  donne- 
rait de  garde  j ni  les  produits  des  Billets  que  né- 
gocierait la  Banque  , n’arriveroient  tous  a la  même 
époque,  ni  par  conséquent  dans  un  an  jufte,  a 
compter  du  joui  qu’elle  s’ouvriroit. 

Mais  chacun  fait  qu’en  fpéculant , comme  dans 
un  devis  quelconque  , on  doit  toujours  offrir  des 
comptes  ronds  & des  quantités  entières  , bien  en- 
tendu qu’en  paflànt  de  la  Spéculation  à la  pra- 
tique , on  eft  moralement  sur  d’obtenir  d’autres 
réfultats  & bien  des  fraélions. 

Le  feul  calcul  que  je  ne  crains  pas  d’avoir  en- 
flé, parce  que  les  élémens  en  échapperaient  à l’al- 
gèbre la  plus  Sublime  • c’efl  celui  du  bien  que  fe- 
rait la  baille  des  valeurs  représentatives  & le  rap- 
prochement de  leur  produit  de  celui  du  Sol.  Voila 
Sur  quoi  je  penfe  qu’il  eft  permis  à 1 imagination 
de  Se  donner  carrière  j car,  de  ce  rapprochement, 
dépend  la  vivification  de  l’agriculture  j à ce  premier 
des  arts  eflt  intimément  lié  le  deftin  du  commerce, 
& du  concours  de  tous  les  deux  nailfent  les  vé- 
ritables richefles  des  Nations. 

Je  finis.  On  ne  Saurait  nier  que  la  Nation, 
comme  débitrice  , ne  Soit  fous  le  lien  de  Ses  créanciers. 
L’expreffion  eft  dure  , j’en  conviens  j mais  félon 
la  langue  clés  anciens  Jurifconfuites , qui  doit , eji 
écris  alieni. 

Or,  Seroit-ce  l’affranchir  Sous  tous  les  rapports, 
que  de  laiffer  fubfifter  ce  lien  qui  la  captive?  Se- 
roit-ce lui  ménager  pleinement  la  liberté  qu’elle 


(il  ) 

réclame,  le  plus  glorieux  comme  le  plus  inaliénable 
de  fes  appanages  ? 

On  ne  manquera  pas,  pour  l’éblouir,  de  lui  do- 
rer fes  chaînes  , en  lui  présentant  des  plans  de 
liquidation  bien  artifés  , bien  fymmétriques  , ou 
ritablement  on  aura  l’air  de  s’oublier,  de  Se  Sa- 
crifier même  , pour  ne  penfer  qu’à  venir  à fon 
Secours.  Mais  , pour  juger  ces  plans  d’après  la 
meilleure  pierre  - de  - touche  , je  ne  Serai  jamais 
d’autres  queftions  que  les  Suivantes  : “ Eu 
55  vertu  des  projets  de  libération  qu’on  Soumet  a 
55  Son  Tribunal,  la  Nation  dominera-t-elle  les 
55  métaux  8c  le  papier  qui  les  représente  ? Aura- 
55  t-elle  la  faculté  d’en  régler  le  prix  en  Souve- 
55  raine  ? Ne  dépendra-t-elle  nullement,  a cec 
» égard , de  leurs  grands  propriétaires  ? Leur  im- 
55  poSera-t-elle  , Sans  reftriétion , les  loix  que  lui 
55  commandera  Son  intérêt  Suprême  ? ” S’il  m effc 
démontré  qu’oui , je  me  tairai  ; non , j’applaudiraï 
le  premier  ces  projets  reftaurateurs. 

Mais , pour  peu  qu’ils  me  laillent  entrevoir  de 
louche  \ pour  peu  qu’ils  m’annoncent  un  pallia- 
tif, au  lieu  d’une  guérifon  radicale,  je  ne  trahirai 
ni  ma  raifon  ni  ma  confcience;  j’éléverai  ma  foible 
voix  , & je  conjurerai  la  Nation  de  rejetter  les 
préfens  des  Grecs. 

Non , fi  la  Nation  ne  celle  d’être  mutuataire  ; 
li  le  Légillateur  n’eft  le  maître  du  taux  de  l’inté- 
rêt  j fi  le  Souverain  ne  peut  s’approprier  , du  moins 
en  grand,  les  profits  attachés  aux  opérations  de 
Banque,  jamais  on  ne  tirera  l’Etat  de  fa  fituation 
précaire  , de  cet  abbaiffement  où  des  particu- 
liers traitoient  plus  que  de  pair  avec  lui  : jamais  on 
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l n 5 

f le  fera  remonter , quoique  fon  falut  & fa  gl0irî 

e follicitent,  à cette  hauteur  qui  lui  mériteroii: 
le  relpeét  de  chacun. 

. un,  111  ot 5 fl  Je  Souverain  n’eft  le  régulateur: 
ainfi  qu  i 1 eh  le  tuteur  de  toutes  les  propriétés  ci- 
vdes  d manquera  toujours  un  grand  relief  à fa 
majelté.  C’eft  en  ajoutant  cette  reftitution  à tant 
autres,  que  le  Légiflateur  couronnera  magnifique* 
ment  1 œuvre  de  notre  reftauration. 
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